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Nous avons
besoin d'envoyer
au parlement
Européen des
députés qui ont
le courage poli -
tique de remett -
re en cause l'or -
dre libéral ét abli
et qui ne se conten -
tent p as de rester dans une posture radicale
qui ne permet de transformer le réel. 
Dans le domaine de l'énergie nous voulons
agir pour ouvrir la possibilité aux p ays qui le
souhaitent de sortir des règles contraignan -
tes de la concurrence afin de retrouver leur
liberté d'action quant au type d'organisation
et de moyens à mettre en œuvre pour attein -
dre les objectifs Européens de réponse aux
besoins, de réduction des gaz à effet de
serre, de préservation des ressources, de
sécurité d'approvisionnement et d'élévation
et d'harmonisation des garanties sociales
pour les salariés de ce secteur . J'appelle tou -
tes celles et ceux en phase avec cet objectif
à voter pour les listes du front de gauche et à
rejoindre le comité de soutien.

Eric Roulot, candidat en région Ile de France

Y a-t-il une différen -
ce entre la politique
menée p ar le
Président de la
République et les
directives libéra -
les européennes ?
Evidemment non.
Les valeurs de la
gauche ne sont

pas solubles dans
le traité de Lisbonne.

La syndicaliste que je suis se bat au quoti -
dien y compris dans le cadre de ma respon -
sabilité contre les privatisations et les dégra -
dations du service public poste, hôpit al, EDF-
GDF. 

Comment ne p as y voir la nécessité de pour -
suivre ce combat au niveau européen. Il est
indispensable que tous ceux qui luttent s'ap -
proprient le débat politique pour faire bouger
les lignes et se doter d'un outil institutionnel
à Strasbourg pour s'opposer aux directives
ultralibérales et promouvoir des alternatives
en faveur d'une Europe juste solidaire, p aci -
fique et écologique. 

J'invite mes camarades syndicalistes à s'im -
pliquer pleinement dans ce débat politique.

Evelyne V alentin, candidate en région Centre
Massif Central

Jamais nous n'avons
acquis aut ant de
connaissances, de
savoir , de richesses, et
au moment où l'aspira -
tion à un bien être légi -
time est grande,
jamais il n'y a aut ant eu
d'inégalités et d'insécu -
rité de vie.

C'est la conscience de ce fossé,
entre d'un côté des richesses accaparées
et affichées avec arrogance par une minorité et de
l'autre une majorité de femmes et d'hommes
méprisés, qui entraîne à la fois de la colère, une
exigence de dignité humaine et un changement
profond de politique.

Le capitalisme n'est pas en crise, il est en échec.
La course effrénée à la rentabilité financière met
en faillite l'humanité, les peuples et la planète.

L'aspiration à changer de mode de développe-
ment, pour aller vers un développement humain,
social et écologique est grand. C'est ce que nous,
communistes, proposons avec le Front de Gauche
pour changer d'Europe.

Le 7 juin, l'occasion est donnée de dire
stop à la politique et à la démagogie de
Nicolas Sarkozy , et d'exiger une autre
politique.

Dans cette autre politique conforme aux intérêts
des citoyennes et des citoyens européens, et pour
une Europe utile au monde, l'énergie tient une
place importante.

Nicolas Sarkozy, président du Conseil euro-
péen  déclarait alors : " l'écologie est une
question qui touche la vie quotidienne,
elle est devenue une question de justi-
ce" !

Pourtant  l'Union européenne, ne
remplit pas les engagements de
Kyoto, déjà très insuffisants.
Continuer sur cette lancée condui-
rait la planète à des bouleverse-
ments insoutenables, dès aujourd'-
hui et pour les générations futures.

Nous avons besoin de passer de
l'Europe des marchés à l'Europe de
l'énergie, qui ne pourra se construire
que sur la base de la coopération et
non celle des marchés financiers.

L'obstination idéologique, soumise à la
domination de la rentabilité financière, envoie
toute l'Europe dans le mur. Il y a une voie  entre
le tout marché et l'étatisme sclérosant. 

Cela nécessite d'octroyer aux salariés, aux élus,
aux associations des droits et des pouvoirs nou-
veaux leur permettant de devenir des acteurs
incontournables dans l'élaboration des projets

industriels des entreprises de ce secteur.

Les orientations politiques de l'Union
européenne devraient conduire à faire
de l'énergie un bien public mondial et
non une marchandise comme une
autre.

Préparer l'ère post pétrole; progresser
encore davantage dans la réduction des

gaz à effet de serre; redoubler d'efforts en
matière de recherche pour favoriser l'effica-

cité énergétique et promouvoir la diversité
des sources d'énergie; transformer l'organisation

des transports; créer le droit à l'énergie pour tous :
telles sont les tâches éminemment politiques aux-
quelles on ne peut permettre, par crainte de l'é-
chec, qu'il soit mis un frein en raison de considéra-
tions économiques et commerciales déraisonna-
bles.

Voilà ce dont seront entre autre porteurs
les député(e)s du Front de Gauche. 

Rendez vous le 7 juin.

Jean-Marc COPPOLA, membre du CN en
charge des questions européennes
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Du 4 au 7 juin 2009, 375 millions
d'Européens éliront leurs 736
députés qui siègent au p arlement
européen situé à S trasbourg. Le 7
juin 2009 les citoyens français
voteront pour désigner 72 députés
français - élus pour cinq ans -,
contre 78 en 2004 du fait de l'élar -
gissement à 27 du nombre de
pays membres de l'Union euro -
péenne.

Les députés français sont rép artis
entre 8 régions électorales : Est
(9), Ile-de-France (13), Massif cen -
tral-Centre (5), Nord-Ouest (10),
Ouest (9), Outre-mer (3), Sud-Est
(13) et Sud-Ouest (10). 

L'élection est à un seul tour et les
sièges sont rép artis selon les
règles de la proportionnelle à la
plus forte moyenne.

Plus de 80% des lois votées p ar le
Parlement français sont des
transpositions de lois adoptées
par le Parlement européen.

Le Parlement européen est la
seule institution européenne
démocratique puisque élue au
suffrage universel des peuples de
l'Union européenne (UE).

Le problème du Parlement euro -
péen n'est p as qu'il manquerait de
pouvoir . Son problème est sa
majorité libérale et sociale libéra -
le. Majorité que chaque électeur a
le pouvoir de transformer p ar son
vote en minorité.

Chaque vote pour le Front de
Gauche, le 7 juin prochain, sera,
en premier lieu, un "carton rouge "
à Nicolas Sarkozy et l'expression
du NON de gauche au traité de
Lisbonne.

En tEn t ant que diriant que diri --
geant syndical etgeant syndical et

c o m m u n i s t ec o m m u n i s t e
peux tu nouspeux tu nous
donner tondonner ton
point de vuepoint de vue
sur lessur les
e n j e u xe n j e u x
conce rnan tconce rnan t
la politiquela politique
énergét iqueénergét ique

e u r o p é e n n ee u r o p é e n n e
et notet not ammentamment

l ’ o p t i o nl ’ o p t i o n
nucléaire ? nucléaire ? 

Je constate que ce G20 n'a
pas porté suffisamment attention, de mon point de vue,
à "la menace d'un changement climatique irréversible"
et  à la nécessaire "transition de l'économie vers des
technologies et des infrastructures propres, innovantes,
économes en énergie et peu productrices de CO2."

Cela dit, la déclaration finale du G20 réaffirme l'objectif
de trouver un accord sur le climat lors de la conférence
des Nations unies à Copenhague en décembre 2009. 

C'est ici que prend sens l'exigence d'une politique éner-
gétique européenne fondée sur un bouquet d'énergies
équilibré, sur le recours aux énergies non carbonées
ainsi que sur les économies d'énergie et l'amélioration
de l'efficacité énergétique.

Naturellement, je ne doute pas que les candidats com-
munistes aux élections 2009 au Parlement européen
répondent à l'appel de la Fédération Syndicale
Européenne des Services Publics et s'engagent :

* à soutenir les dispositions législatives visant à renfor-
cer le contrôle démocratique sur les autorités de régu-
lation européennes dans le domaine de l'énergie.

* et à plaider pour que le Parlement entreprenne une
évaluation exhaustive du fonctionnement du marché de
l'électricité et du gaz en 2010 en se focalisant sur l'em-
ploi, l'investissement, le prix pour les utilisateurs
domestiques et le développement durable." 

C'est en bonne partie ce qui commande la création
d'une agence publique européenne de l'énergie que
nous proposons pour développer des coopérations
industrielles et tisser une politique énergétique euro-
péenne en respect du principe de subsidiarité, des pré-
rogatives et responsabilités de chaque pays. 

L'Union européenne importe aujourd'hui 50% de l'éner-
gie qu'elle consomme et cette proportion pourrait attein-
dre 70% en 2030. 

On observe tous que "les risques qui pèsent sur la
sécurité d'approvisionnement de l'Union sont aggravés
par le manque de vision d'une économie basée sur la
sobriété énergétique et par la faiblesse de l'investisse-

ment… qui entraîne des capacités tendues, voire insuf-
fisantes, d'où notamment la nécessité de renouveler le
parc des centrales électriques d'ici 2030 pour un mon-
tant d'investissement estimé à 900 milliards d'euros".

N'oublions pas que l'UE  est le principal producteur d'é-
lectricité d'origine nucléaire dans le monde. On y comp-
te 152 centrales nucléaires de production d'électricité
sur 443 dans le monde…Aujourd'hui, une majori -
té des p ays européens s'accorde sur l'intérêt
de l'énergie nucléaire qui couvre 35% de la
production électrique tot ale et représente un
secteur industriel stratégique : 

Le défi majeur du changement climatique met en lumiè-
re l'intérêt de l'option électronucléaire. Elle participe
d'un mix électrique faiblement carboné et du bouquet
d'énergies nécessaire à une politique de développe-
ment durable de la société. 

Ce n'est p as un p arti pris inconditionnel des
communistes. Le développement de ces technolo-
gies avancées doit obéir à des exigences de sûreté
impératives, à des normes sociales harmonisées par le
haut et appelle une maîtrise publique des opérateurs de
la filière, de la mine d'uranium à l'exploitation des cen-
trales électronucléaires jusqu'au traitement et à la ges-
tion des déchets.

Les communistes insistent, à la fois, sur les
obligations de sûreté, de sécurité et de
transp arence de la filière, sur les solutions à
trouver concernant le traitement des déchet s,
et sur les avant ages d'une énergie nucléaire
qui contribue à la compétitivité des écono -
mies européennes, permet aux p ays euro -
péens de diversifier leurs sources d'énergie,
de st abiliser les coût s de l'électricité, d'atté -
nuer leur dépendance à l'égard des import a-
tions de pétrole et de gaz et qui n'émet p as de
gaz à effet de serre.

Le Parlement européen, plombé par le dogme de la
concurrence libre et non faussée, se dit encore"
convaincu que la répartition des tâches entre les entre-
prises et la politique, selon laquelle les entreprises
assument la responsabilité de la sécurité d'approvision-
nement, a fait ses preuves…"!!!

Comment interprète-t-il donc la rupture de l'alliance
industrielle Areva-Siemens et les futures noces de
Siemens avec le concurrent russe Rosatom ?
Ne voit-il pas se dessiner un axe germano-russe sur
tous les champs de l'énergie (G. Schroeder, ancien
chancelier allemand, est au directoire de Gazprom) ?

Il est urgent d'en apprécier l'imp act et de
s'accorder sur les voies et moyens d'une
politique européenne de l'énergie ! 

Frédéric IMBRECHTFrédéric IMBRECHT
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